
 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

MARCHE DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES 
 
 
 
 
 
 
 
 

Prestations de sûreté et de sécurité   
des locaux du Centre Hospitalier de Haguenau 

  
 

Date et heure limites de réception des offres : 

Mercredi 25 novembre 2026 à 12:00 
 
 
 
 
 
 
 
 

Hôpitaux Universitaires de Strasbourg (HUS), établissement support du GHT 10  
1 place de l'hôpital 

BP 426 
67091 STRASBOURG Cedex 



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 

Objet Prestations de sûreté et de sécurité des locaux du Centre Hospitalier 
de Haguenau 

 

 

Mode de passation Procédure adaptée ouverte 

 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Délai de validité des 
offres 

4 mois 

 

 

Forme de groupement Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Avec 

 

 

Clauses sociales Avec 

 

 

Clauses 
environnementales 

Avec 

 

 

Durée / Délai 12 mois 

 

 

Négociation Avec 

 

 

Visite sur site Visite facultative 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation, passée en application de l’article R. 2123-1 3° du Code de la Commande Publique, porte sur 
des prestations de sûreté et de sécurité des locaux du Centre Hospitalier de Haguenau. 
 

Lieux d'exécution : 
Centre Hospitalier de Haguenau, situé au 64, avenue du Professeur René Leriche 67500 HAGUENAU, incluant le CGSP 
et le bâtiment administratif. 
La résidence, située au 56, avenue du Professeur René Leriche 67500 HAGUENAU. 
La maison de retraite, située au 1, rue du château 67500 HAGUENAU. 
L’école d’infirmière, située au 21, rue de la redoute 67500 HAGUENAU. 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 
2123-1 et R. 2123-1 3° du Code de la commande publique. 

La nomenclature applicable est la suivante : 
 

- Code CPV principal : 79710000-4 (Services de sécurité) 
- Codes CPV complémentaires : 79714000-2 (Services de surveillance) et 79715000-9 (Services de patrouille) 

 

1.3 - Type et forme de contrat 

Le présent marché public est un marché ordinaire à prix unitaires. Les prestations sont rémunérées par application 
des prix unitaires figurant au bordereau des prix unitaires aux quantités réellement exécutées, conformément à 
l'article R. 2112-6 du Code de la commande publique.  
 
Le montant estimatif du marché est de 250 000 € HT par an. Ce montant est donné à titre estimatif et ne constitue 
pas un montant maximum contractuel. 

 

1.4 - Décomposition de la consultation 

La consultation comporte un lot unique portant sur les prestations de sécurité à réaliser de nuit, ainsi que sur la 
prestation supplémentaire éventuelle (PSE) prévue au marché, telles que définies dans l’annexe financière. 
 
Justification de la non-allotissement du marché 
 
Conformément à l’article L. 2113-11 du Code de la commande publique, le présent marché n’est pas alloti, la 
dévolution en lots séparés étant susceptible de rendre techniquement plus difficile et financièrement plus coûteuse 
l’exécution des prestations.  
En effet, les missions confiées au titulaire présentent une forte interdépendance et nécessitent une coordination 
étroite entre les différentes interventions. Le recours à plusieurs titulaires serait ainsi susceptible de complexifier la 
coordination des interventions et de rendre plus difficile la transmission des consignes, en particulier dans les 
situations nécessitant une réaction rapide et coordonnée.  
Le recours à un titulaire unique permet d’assurer une organisation cohérente des prestations et la continuité du 
service. 

 

1.5 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des 
articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet 
la réalisation de prestations similaires. 
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2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché public.3 - 
Conditions relatives au contrat 
  

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée de la période initiale est fixée au CCAP. 

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans 
un délai global de 50 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement 
équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils 
doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

3.3 - Respect des principes d'égalité, de laïcité et de neutralité 

Les prestations ayant pour objet l'exécution d'un service public, les candidats sont informés que le titulaire devra 
respecter les principes de la République que sont l'égalité des usagers, la laïcité et la neutralité. 
 
L'attention des candidats est attirée sur les dispositions du CCAP qui rappellent ces obligations et précisent les 
modalités de contrôle et de sanction du titulaire lorsque celui-ci n'a pas pris les mesures adaptées pour mettre en 
œuvre ces obligations et faire cesser les manquements constatés. 

3.4 - Considérations environnementales et sociales 

Cette consultation comporte des considérations environnementales et sociales, dont le détail est indiqué dans les 
documents de la consultation. 

Dans le cadre de l'exécution du marché, chaque titulaire devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose afin 
de contribuer à la protection de l'environnement, ainsi qu'au respect des considérations sociales applicables à 
l'exécution des prestations. 

4 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

 
- Le présent règlement de la consultation (R.C.) ; 
- L'acte d'engagement et ses annexes ; 
- Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) et son annexe; 
- Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P) ; 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) ; 
- Le cadre de mémoire technique à compléter par les candidats et son annexe ;  
- L’annexe A - attestation sur l'absence de participation d'entité russe ;  
- L’annexe B - l'attestation de visite ;  
- Les formulaires types DC1 et DC2. 

 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus 
tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le 
pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors 
répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
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Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

5 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Les candidatures et offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les candidatures et offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

5.1 - Documents à produire 

Signature des pièces de la candidature et de l'offre : 
 
Pour éviter les retards liés à la régularisation des pièces de la candidature et de l'offre, il est recommandé aux 
candidats de signer préalablement leurs attestations sur l'honneur et leur acte d'engagement avant le dépôt de leur 
pli. Cette signature préalable est simplement recommandée et ne constitue pas une obligation pour les candidats. Il 
sera exigé aux seuls candidats dont l'offre est retenue pour l'attribution d'apposer une signature électronique ou 
manuscrite conforme. 
 
Les candidats sont informés que le dépôt d'un pli pour la présente consultation vaut engagement de leur part à signer 
ultérieurement le marché lorsqu'ils sont attributaires. 
 
Pièces de la candidature : 
 
Les pièces de la candidature sont exigées conformément aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Chaque candidat aura à produire un dossier de candidature complet comprenant les pièces justificatives de leurs 
capacités professionnelles, techniques, économiques et financières. 
 
Les pièces demandées au titre de la situation juridique seront vérifiées avant l'attribution du marché auprès de 
chaque candidat retenu pour l'attribution. 
 
Pour une accélération de la procédure de vérification, les candidats peuvent fournir, s’ils le souhaitent, les pièces 
demandées au titre de la situation juridique lors du dépôt de leur réponse. 
 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Attestation sur l'absence de participation d'entité russe, à signer obligatoirement à partir des seuils 
européens 
 

Oui 

Attestation de régularité fiscale pour l’année civile en cours  Non 

Attestation de fourniture des déclarations sociales et paiement des cotisations et contributions 
sociales de moins de 6 mois  

Non 

Liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail Non 

Relevé d'identité bancaire (RIB) Non 

  
 

Libellés Signature 

Document relatif aux pouvoirs des personnes habilitées à engager le candidat ou les membres en cas 
de groupement  

Non 

Formulaires types pour les candidats : le DC1 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du 
groupement), le DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement) et en cas de 
sous-traitance lors du dépôt de l'offre le DC4 (Déclaration de sous-traitance) 

Non 
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Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Attestation d'assurance responsabilité civile/professionnelle en cours de validité Non 

 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 
(déclaration du candidat) joints au DCE, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il 
s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur 
économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des 
capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de 
l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

Le bordereau des prix unitaires (BPU) Non 

Le cadre de mémoire technique et son éventuelle annexe Non 

 

Le candidat transmettra également la copie des certificats des qualifications suivantes pour les agents affectés à la 
mission :   

- Qualification SSIAP-1 et attestation de recyclage ; 
- CQP-APS ; 
- Habilitation H0/B0 ; 
- Formation de secourisme (AFPS, SST, etc.) à jour et attestation lors de recyclage annuel ; 
- Formation théorique et pratique sur l’incendie et la manipulation d’extincteurs (eau, poudre et CO2) ; 
- L’aptitude médicale (à fournir tous les 6 mois) ; 
- L’agrément préfectoral ;  
- Le bulletin numéro 2 du casier judiciaire pour chacun des agents qui assurera les prestations sur le site ;  
- La copie du permis de conduire. 

 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants 
connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la 
dénomination et la qualité des sous-traitants. 

 

5.2 - Prestations supplémentaires éventuelles obligatoires (PSEO) à l’initiative du pouvoir 
adjudicateur  

 

La présente consultation comporte la PSEO suivante : 
 

 Prestation supplémentaire éventuelle obligatoire n°1 : Prestations de sécurité en journée 
 

Le détail de cette prestation figure dans le CCTP ainsi que dans l’annexe financière. 
 
Cette prestation supplémentaire éventuelle doit obligatoirement être renseignée et chiffrée par les candidats. À 
défaut, leur offre sera déclarée irrégulière. 
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Elle sera proposée en complément de l’offre de base et sera prise en compte dans le cadre de l’évaluation 
comparative des offres. 
 
Le Centre Hospitalier de Haguenau se réserve toutefois le droit de retenir ou de ne pas retenir cette prestation 
supplémentaire éventuelle lors de l’attribution du marché. 

 

5.3 - Variantes à l’initiative du candidat 

 
Conformément aux dispositions du Code de la commande publique, aucune variante n’est autorisée dans le cadre de 
la présente consultation.  
Les candidats sont tenus de présenter exclusivement une offre conforme à la solution de base, telle que décrite dans 
le C.C.T.P. 
Toute offre comportant une variante ou une modification des prescriptions techniques ou fonctionnelles définies 
dans le dossier de consultation sera rejetée.  

 

5.4 - Visites sur site 

La visite sur site est FACULTATIVE mais vivement conseillée. 

 
Les candidats intéressés prendront rendez-vous auprès de Monsieur GENTNER au 03.88.06.30.78 ou par mail à 
sec.dtm@ch-haguenau.fr. 

 
À défaut de visite, ils ne pourront se soustraire à leurs obligations en invoquant une quelconque méconnaissance des 
spécificités des lieux. 
6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis   

6 - Conditions d’envoi ou de remise des plis 
 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de 
garde du présent document. 

 

6.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à 
l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info.  
 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de 
transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de 
l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, 
le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « 
hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti 
est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la 
présente consultation. 

COPIE DE SAUVEGARDE  
 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

mailto:sec.dtm@ch-haguenau.fr
https://www.marches-publics.info/


 
Consultation n°: 2026-93 Page 9 sur 12 

 
Cette copie doit être placée dans un pli portant les mentions suivantes :  
 
COPIE DE SAUVEGARDE 
NE PAS OUVRIR 
Objet du marché public : Prestations de sûreté et de sécurité des locaux du Centre Hospitalier de Haguenau 
Raison sociale du candidat : …………………………….. 
Le pli de la copie de sauvegarde peut être transmis ou déposé à l'adresse suivante : 
Centre Hospitalier de Haguenau 
 
64 avenue du Professeur LERICHE 
BP 40252 
67504 HAGUENAU Cedex 
FORMAT DES DOCUMENTS 
 
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être 
transmis dans des formats largement disponibles. 
 
Il est recommandé à chaque candidat de déposer un pli avec une taille limitée à 500 Mo. Lorsque le pli à déposer  
dépasse cette taille, il faut une technicité et un équipement approprié côté candidat et il faut prendre contact avec 
AW Solutions 48 heures minimum au préalable afin de préparer le dépôt du pli. 

FORMAT DE SIGNATURE 
 
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue pourra être transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par le pouvoir adjudicateur ou par l'attributaire ne 
disposant pas de signature électronique conforme. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

UTILISATION DE LA PLATEFORME AWS-ENTREPRISE 
 
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-
publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de 
dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque 
consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .) et pour recevoir les alertes sur les 
consultations (précisions, modifications, report de délais...). 
 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail valable pendant toute la durée de la procédure, en 
priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas 
d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne reçoit pas de toutes les 
informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, dans le cas 
d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, d'une suppression de ladite adresse ou d'un recours à 
une entité externe pour le dépôt de la candidature. 
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations 
d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation 
semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès 
à ces informations. 
 
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 
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Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  

6.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission 
par voie papier n'est pas autorisée. 

7 - Examen des candidatures et des offres 
  

7.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de 
produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés 
dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles,  
techniques et financières. 

 

7.2 - Attribution  

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 
2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L’acheteur vérifie que les offres sont régulières, acceptables et appropriées.  

 
En application de l’article R. 2152-2 du Code de la Commande Publique, il peut autoriser tous les candidats concernés 
à régulariser des offres irrégulières dans un délai maximum raisonnable qu’il fixe dans la demande de régularisation, à 
condition qu’elles ne soient pas anormalement basses.  
 
Les critères intervenant pour le jugement des offres sont indiqués ci-dessous et pondérés de la manière suivante : 

 

Critères Pondération 

1. Prix de la prestation proposée (PSE comprise) 55.0 

2. Valeur technique (basée notamment sur les éléments figurant dans le cadre de mémoire 
technique) 35.0 

2.1-Moyens humains, matériels et qualifications des agents affectés à la mission 10.0 

2.2-Organisation proposée pour l’exécution de la prestation 5.0 

2.3-Encadrement prévu sur site 10.0 

2.4-Procédure de remplacement en cas d’absence non programmée 6.0 

2.5-Organisation et moyens pour répondre à la mise à disposition urgente ou planifiée 
d’un personnel SSIAP/CQP supplémentaire 4.0 

3. Considérations environnementales et sociales 10.0 
  

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le candidat. 
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le 
candidat. 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (notamment de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans les offres, les candidats concernés pourront être invités par le pouvoir adjudicateur à rectifier lesdites 
erreurs lors d'une demande de régularisation des offres. Dans ce cas, les candidats concernés devront régulariser leur 
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offre pour que celle-ci soit considérée pour l'analyse. Tout refus de régularisation ou toute modification substantielle 
de l’offre, entraînera un rejet de l'offre comme étant irrégulière. 

7.3 -  Echanges durant l’analyse des offres 

Les demandes de compléments et leurs réponses, l’invitation à concourir à une négociation, l’envoi des courriers de 
rejets et la notification du marché seront adressés, par voie électronique uniquement, à l’adresse e-mail renseignée 
par les candidats lors de leur identification sur AWS.  

Une attention particulière est demandée aux entreprises. En effet, ces dernières sont seules responsables du 
paramétrage et de la surveillance de leur propre messagerie notamment quant à la validité de l’adresse mail, la 
redirection automatique des e-mails, l’utilisation d’anti-spam, etc. 

7.4 -  Négociation - suite à donner à la consultation 

 
Conformément à l’article R. 2123-5 du Code précité, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas négocier et 
d’attribuer le marché sur la base des offres initiales. En revanche, s’il met en œuvre une procédure de négociation, il 
invite par écrit, les candidats à remettre une nouvelle offre sans que celle-ci modifie substantiellement les 
spécifications techniques indiquées dans le cahier des charges. 
 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les 
certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le 
pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

 

8 - Renseignements complémentaires 
  

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement 
leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : 
https://www.marches-publics.info.  
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

8.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Strasbourg 

31 avenue de la Paix 
BP 51038 

67070 STRASBOURG CEDEX 
Tél : 03 88 21 23 23 

Télécopie : 03 88 36 44 66 
Courriel : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr 

 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  

 
- le référé précontractuel avant la signature du contrat, en application des articles L 551-1 et suivants du Code 

de justice administrative ; 
- le référé contractuel après la signature du contrat en application des articles R 551-7 et L 551-13 et suivants 

du Code de justice administrative ; 
- le recours de pleine juridiction pouvant être exercé, par tout tiers justifiant d’un intérêt lésé de façon directe 

et certaine, dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’acte attaqué ou de la publication de 
l’avis d’attribution ; 

https://www.marches-publics.info/
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- le recours pour excès de pouvoir contre les clauses règlementaires du marché ou les décisions 
administratives ne portant pas sur l’attribution ou la signature du marché, en application des articles R 421-1 
à R 421-7 et suivants du Code de justice administrative. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 

 
Tribunal Administratif de Strasbourg 

31 avenue de la Paix 
BP 51038 

67070 STRASBOURG CEDEX 
Tél : 03 88 21 23 23 

Télécopie : 03 88 36 44 66 
Courriel : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr 

 


